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Préface

par Jean-Vincent Holeindre1



Le terrorisme a fait beaucoup de mal aux démocraties. D’abord parce qu’il a ôté la vie de nombreuses victimes, dont les mémoriaux, qui se sont développés ces dernières années, entretiennent le souvenir. Sur ces monuments, l’alignement des portraits photographiques vient souligner dans un même mouvement la singularité de chaque vie fauchée et l’appartenance à une communauté de destin brisé. De plus, le terrorisme a entamé les « forces morales » des sociétés démocratiques, l’effet de terreur conduisant dans un premier temps à la sidération, l’effroi et le malheur public cédant la place, dans un second temps, à des formes de panique : et si mon voisin, mon frère ou ma sœur en République était un auteur, un complice ou un soutien des attentats ? Et si le danger venait de la maison d’à côté, du magasin d’en face, du quartier de l’autre côté de la rue ? Le doute s’est ainsi emparé des citoyens, affectant un pacte social d’autant plus fragile que les crises économiques, environnementales et internationales se conjuguent pour entretenir un climat anxiogène.


Enfin, et ce n’est sans doute pas la dernière de ses conséquences, le terrorisme a accéléré, par les réponses sécuritaires qui y ont été apportées, l’affaiblissement de la culture de la liberté au profit d’une culture de la « sécurité ». La sécurité est « la première des libertés », ont coutume d’asséner certains responsables politiques, en se fondant sur une interprétation aussi hâtive qu’erronée de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Rien n’est plus faux, en droit comme en fait2. François Sureau a dit vigoureusement à quel point cette formule est « imbécile », en ce qu’elle substitue le « lapin de garenne au citoyen libre »3. La liberté démocratique, en effet, est la condition de la justice politique dont l’État est garant. En démocratie, c’est la sécurité qui est conditionnée par la liberté et non le contraire ; c’est la liberté qui constitue le ressort profond de la souveraineté de l’État. Toute atteinte à ce principe revient à renoncer à la proposition démocratique et à céder à la tentation autoritaire – voire totalitaire quand, précisément, la terreur est combinée à l’idéologie, selon la théorie marquante d’Hannah Arendt dans son opus magnum de 1950, Les Origines du totalitarisme.


Or, comme l’expose le livre de Pierre-Alain Clément à travers l’exemple américain, les politiques antiterroristes mises en place après les attentats du 11 septembre 2001 sont parties du postulat contraire que la liberté pouvait constituer une source de fragilité des démocraties face à des groupes armés non étatiques ou des États qui s’en serviraient pour atteindre leur sécurité. Il fallait donc contrôler la liberté pour rétablir la sécurité. Tel était le principe du Patriot Act, débattu au Congrès américain après les attentats de 2001. Comme l’indique finement l’auteur, ce principe n’a pas été remis en cause par le Freedom Act de 2015 sous la présidence démocrate de Barack Obama, bien que certaines dispositions de ce second texte limitent le contrôle que les agences de renseignement peuvent exercer sur les citoyens américains, notamment sur les métadonnées téléphoniques et d’internet. La proximité des deux textes est plus saillante que les éléments d’opposition, ce qui tend à privilégier l’hypothèse de la continuité sur celle de la rupture en matière d’antiterrorisme. Ainsi, s’agissant des métadonnées, la puissance publique garde avec le Freedom Act la possibilité de se les faire fournir en temps réel mais selon des « critères spécifiques » (« specific selection term ») liés au terrorisme, visant des individus, des comptes ou des terminaux uniques. Or ces « critères spécifiques » restent relativement flous, soumis à l’interprétation des enquêteurs antiterroristes, ce qui ne constitue pas un garde-fou suffisant.


Pierre-Alain Clément, chercheur à l’Institut des hautes études de sécurité intérieure (IHEMI), propose ici une étude pionnière, l’antiterrorisme ayant suscité beaucoup moins d’études que le phénomène terroriste lui-même (12% de la littérature sur le sujet). Il examine également un corpus négligé dans la littérature : les discours prononcés devant le Congrès américain, organe du pouvoir législatif aux États-Unis, autour de la réponse antiterroriste. Cet angle peut surprendre, tant il est vrai qu’en matière d’antiterrorisme, le sens commun attribue l’essentiel du pouvoir à l’organe exécutif, considérant qu’il s’agit avant tout d’une question « régalienne ». C’est oublier qu’aux États-Unis, dotés d’un système politique fondé sur la séparation des pouvoirs doublé de leur contrôle mutuel (« checks and balances »), le Congrès joue un rôle essentiel dans la vie démocratique. N’oublions pas, par exemple, que les États-Unis ne sont pas entrés dans la Société des nations, pourtant initiée et défendue par le président Wilson aux côtés du philosophe français Léon Bourgeois, parce que le Sénat s’y est opposé en 1920 au titre du maintien de la posture isolationniste de l’Amérique en politique étrangère.


L’inclination du sens commun, consistant à faire du pouvoir exécutif le garant de la sécurité nationale, est en réalité une donnée du problème : une conviction « réaliste » s’est formée dans l’opinion, parfois même dans la littérature savante, consistant à affirmer que l’efficacité de l’antiterrorisme tient d’abord à la volonté de l’État d’exercer un contrôle sur les relations humaines au sein de la société afin de garantir l’ordre public. Si l’État américain met en place des dispositifs de contrôle pour augmenter l’emprise sécuritaire, ce serait simplement pour conjurer une atteinte objective à l’ordre public. Cette hypothèse fonctionnaliste comporte une part de vérité mais n’explique que superficiellement les ressorts profonds de l’entreprise antiterroriste. Pierre-Alain Clément s’inspire ici de débats au sein de la science politique américaine sur l’articulation entre les faits et des normes – débats qui n’ont guère influencé pour le moment la science politique française sauf, au sein de la sociologie de l’action publique, les tenants de l’approche cognitive mettant en évidence le rôle des idées dans la formulation des politiques publiques. On peut à ce titre saluer la restitution savante par l’auteur de la littérature anglophone, nord-américaine notamment, en études de sécurité. Cela tient peut-être au fait que la thèse dont ce livre est issu, a été préparée et soutenue à l’Université du Québec à Montréal, sous la direction du professeur Charles-Philippe David, alors titulaire de la chaire Raoul Dandurand en études diplomatiques et stratégiques, étroitement connectée à la science politique américaine.


Ainsi, Pierre-Alain Clément montre que l’hypothèse réaliste fait fi du rôle de la culture stratégique, c’est-à-dire des préférences, des idées et des normes partagées au sein d’un groupe. Or l’impact de la culture stratégique sur la mise en place des politiques antiterroristes est décisif. Il existe une tension entre deux cultures stratégiques aux États-Unis, l’une mettant l’accent sur la liberté et l’autre sur la sécurité. Toutes deux se sont affrontées dans un débat parlementaire américain partagé entre les « adoucisseurs », qui veulent maintenir un contrôle démocratique sur l’antiterrorisme, et les « durcisseurs », qui considèrent que la démocratie doit d’abord être protégée de la menace terroriste au prix d’aménagements des libertés fondamentales et d’évolutions de la loi en la matière.


En d’autres termes, les parlementaires étudiés dans ce livre ne sauraient être considérés comme « des acteurs rationnels soumis à des pressions irrationnelles venant de l’opinion ». En réalité, leur degré de rationalité est le même qu’au sein de l’opinion : ils sont soumis aux mêmes biais cognitifs, bien qu’ils disposent de connaissances techniques plus poussées que les citoyens ordinaires, en participant notamment à des commissions de spécialistes au sein du Congrès. Les solutions qu’ils proposent consistent bien souvent à accepter ce qui leur est proposé par les entrepreneurs privés de sécurité, manière pour eux de démontrer que le problème est pris en charge dans le cadre d’un processus politique où ils doivent rendre « objectivement » des comptes. Or, s’il est possible d’objectiver les mesures par lesquelles l’État agit pour la sécurité des citoyens, il est plus difficile de le faire pour les mesures qui préservent leur liberté, a fortiori quand le traumatisme des attaques terroristes reste vif au sein de la population.


Dans l’ensemble, c’est donc bien la culture de la sécurité qui l’emporte sur celle de la liberté, pour des raisons qui tiennent au statut que la société confère au pouvoir de l’État et aussi à l’idée que l’État se fait de lui-même à travers ses représentants. La sécurité, remarque Pierre-Alain Clément, n’est pas l’élément essentiel expliquant la mise en place de politiques dites sécuritaires : en réalité, « la principale motivation du législateur américain en matière antiterroriste est l’extension irréversible d’une simulation de contrôle légitime par l’application permanente de pouvoirs d’exception par l’État ». L’antiterrorisme constitue en ce sens l’une des formes contemporaines de la légitimation du pouvoir de l’État qui, par sa réponse sécuritaire, entend prendre l’ascendant sur la menace dont la population est à la fois l’objet et la victime. Il existe selon l’auteur une demande sociale d’un État exerçant pleinement son pouvoir, la sécurité pouvant être considérée, non comme un but en soi mais comme une « forme névralgique » de son efficacité.


Pierre-Alain Clément retrouve ici l’approche constructiviste de Didier Bigo et son équipe, mettant l’accent sur la construction de la menace terroriste. Il retrouve aussi et surtout les thèses du sociologue allemand Ulrich Beck sur la « société du risque » globalisé. Ces thèses se caractérisent par une approche critique de l’obsession du contrôle, c’est-à-dire cette volonté, au sein de l’État comme de la société, de simuler un contrôle total sur des phénomènes qui ne peuvent l’être qu’en partie, quelle que soient les sphères de l’action humaine considérées. Dans la société du risque, la conjuration de la peur l’emporte sur le projet républicain de l’émancipation, la sécurité devenant un bien de consommation parmi d’autres. De la sorte, la population devient à la fois « complice et victime » d’un système de surveillance généralisé, faisant de l’exception la norme. Les mécanismes de contrôle deviennent de plus en plus forts sans que leur légitimité soit véritablement questionnée, échouant à produire une « sécurité totale », laquelle constitue, en tout état de cause, une chimère. Cette demande jamais satisfaite de sécurité, qui rogne sans cesse davantage le périmètre des libertés, alimente, à rebours de l’objectif visé, une défiance croissante envers l’État, à la manière du pharmakon platonicien : le remède sécuritaire fondé sur les pouvoirs d’exception de l’État est aussi un poison, une véritable drogue dont le plaisir s’accompagne d’une accoutumance destructrice, jusqu’à l’overdose fatale.


Peut-on dire que les États-Unis sont plus sûrs et apaisés aujourd’hui qu’ils ne l’étaient avant la mise en place du Patriot Act ? Cela est douteux. Les différents spécialistes, à l’instar de Maya Kandel citée dans le livre, montrent bien le climat séditieux qui règne actuellement dans le pays, dont les attaques du Capitole présentent une illustration directe. Du reste, le phénomène Trump est le symptôme de la prédominance de cette culture sécuritaire qui méprise la liberté démocratique au profit d’une liberté de type identitaire. L’ancien président a retourné la culture américaine de la liberté contre l’État, entretenant l’illusion que l’individu délié n’avait plus besoin de la puissance publique ni même de la communauté ; qu’il pouvait assurer par lui-même sa propre subsistance et son propre épanouissement personnel, suivant une logique du deal ; qu’il pouvait même garantir sa propre sécurité, en mettant en place des régimes parallèles, fondés sur des milices privées.


Après plus de vingt ans de politique antiterroriste, la culture de la liberté a ainsi été réduite à une peau de chagrin individualiste et identitaire, au détriment de ce qui fait le cœur de la liberté démocratique, c’est-à-dire l’émancipation collective. La principale conséquence de cette victoire de la culture de la sécurité, dominée par les « durcisseurs », c’est de faire comme si nous ne vivions plus dans une seule et même communauté de destin et comme si nous étions condamnés à la polarisation, voire à la sédition, donc à terme à des formes de guerre civile. La réduction de la liberté, dans un régime fondé sur celle-ci, ne peut aboutir qu’à des mécanismes de défiance d’une population qui se retourne contre l’État, et ce faisant contre elle-même.


Dans ce contexte, on ne peut qu’être frappé par les similitudes de trajectoire avec la France, touchée quelques années après les États-Unis du même mal terroriste, à la suite des attentats de Charlie Hebdo, du Bataclan et du supermarché Hypercacher, puis de la promenade des Anglais à Nice, entre autres. Les sentiments légitimes d’horreur, de sidération et d’urgence générés par ces attentats ne doivent pas nous aveugler sur les principales motivations de ceux qui attaquent les symboles démocratiques. Renoncer, même partiellement, à la liberté démocratique au prétexte d’assurer la sécurité, c’est déjà faire le jeu du terrorisme.





Introduction

Appréhender la politique antiterroriste
en science politique


Sommes-nous dépassés par les manifestations de la menace, par ce qu’elle représente et que nous ne parvenons pas à maîtriser ou par ce qu’elle dit de nous ?



ABOU DJAFFAR, Stat rosa pristina nomine,  nomina nuda tenemus, 27 août 2014.







« Pourquoi les États répondent-ils au terrorisme de la manière dont ils le font ? » (Foley, 2013 : 7). Cette question cruciale reste paradoxalement peu explorée dans l’abondante production scientifique sur le terrorisme. Non seulement l’antiterrorisme n’est le sujet que de 12 % de cette production (Lum et al., 2009 : 8) mais la plupart de ces recherches sont des études de cas d’un pays et des évaluations des mérites de diverses mesures (Foley et Abrahms, 2010). Pourtant, même les recherches sur l’efficacité sont très rares : entre 1971 et 2003, sur plus de 20 000 études sur le terrorisme, il y en avait « seulement sept qui contenaient des évaluations de stratégies antiterroristes (souvent les mêmes) utilisant des modèles d’évaluation au moins modérément robustes pour garantir une certaine validité interne et crédibilité des résultats » (Lum et al., 2009 : 4). Entre 2001 et 2013, sur 88 mesures antiterroristes de force contraignante adoptées par l’Union européenne, un tiers ne prévoyaient pas d’évaluation et, parmi les 59 qui en prévoyaient, un quart n’ont pas été réalisées (De Londras et Doody, 2013 : 10-11). Finn (2010 : 41-42) évoque rapidement plusieurs raisons pour l’adoption de législations d’exception dans plusieurs États après le 11-Septembre, comme le fait que certains États furent la cible ou le refuge involontaire d’Al-Qaïda, l’activisme devant l’opinion publique, l’incitatif de la résolution 1373 du Conseil de sécurité de l’Organisation des nations unies du 28 septembre 2001 et enfin l’opportunité saisie par des partisans d’un agenda sécuritaire. Mais il ne développe pas ces explications et il ne reste, en dehors des explications circonstancielles que sont la résolution 1373 et le statut de cible du terrorisme, que deux explications structurelles : le poids de l’opinion et celui des partisans du durcissement de la loi.


Des ouvrages ont exploré le sujet mais, en raison du caractère descriptif et ad hoc des définitions juridiques du terrorisme (Clément, 2014b), ils ont été épistémologiquement cadrés par les pratiques et catégories étatiques, avec pour conséquence de « renforcer la position des acteurs dominants du système international – les États » (Balzacq, 2011 : 52). Ainsi, Crenshaw (2010) propose une analyse constitutionnelle, un examen des listes de désignation terroriste et l’intrusion des préoccupations sécuritaires dans les politiques antiterroristes. De même, Crelinsten (2009) décrit l’intrication des divers niveaux d’une politique antiterroriste globale, des moyens répressifs et préventifs aux stratégies de persuasion en passant par les moyens défensifs de gestion du risque et le traitement à long terme des racines du terrorisme. L’anthologie de Neumann (2015) rassemble 69 articles publiés entre 1980 et 2014 dont 12 (moins du sixième) analysent les résultats de politiques de déradicalisation ou de désengagement. Adams et al. (2011 : 41) recommandent que le gouvernement américain « développe » et « agisse » sur la base d’« indicateurs standardisés » d’évaluation des mesures antiterroristes. L’évaluation, pourtant prônée pour les autres champs d’action de l’État, ignore étrangement la politique antiterroriste qui semble faite d’amoncellements successifs : « Chaque nouvel état d’urgence est présenté comme plus grave que les précédents, plus important que tous les autres, justifiant dès lors non pas l’application de ce qui est prévu, mais de quelque chose de plus, pour faire face à une situation présentée comme radicalement neuve, voire comme inimaginable » (Bigo et Bonelli, 2018 : 8).


Quoi qu’il en soit, il existe un déficit d’analyses sur les causes des modalités prises par les politiques antiterroristes. Le but fondamental de cet ouvrage est de contribuer à combler ce déficit. Autrement dit, à découvrir quelles sont les motivations du législateur américain en matière antiterroriste depuis le 11-Septembre. Il construit à cette fin une hypothèse basée sur la culture stratégique et une méthode permettant de la vérifier. Avant de continuer, une mise en garde essentielle : cet ouvrage ne prétend pas connaître les motivations « réelles » du comportement des agents. Il faut entendre « motivation » non pas comme « mobile psychologique » des parlementaires pris individuellement mais comme « explication » au résultat obtenu par l’institution du Congrès, en l’occurrence le durcissement ou l’assouplissement de la législation antiterroriste. En effet, le Patriot Act « peut très bien ne pas avoir été conçu pour restreindre les libertés publiques des citoyens américains mais, involontairement, ses conséquences menacent les droits fondamentaux constitutionnellement protégés de gens n’ayant absolument rien à voir avec le terrorisme » (Whitehead et Aden, 2002 : 1083). Cet ouvrage propose un modèle explicatif et parcimonieux s’offrant à la réfutation ou à la confirmation par les chercheurs sur le sujet.



Comment expliquer la législation antiterroriste d’un État ?

Plusieurs approches s’opposent pour expliquer les différences observables entre pays des modalités prises par leur politique antiterroriste. La différence la plus citée est celle qui résiderait entre l’antiterrorisme des États-Unis et celui des pays européens, fondée sur une divergence d’appréhension du phénomène terroriste : crime de guerre requérant une réponse militaire contre crime requérant une réponse judiciaro-policière. Cette division, indépendamment de sa véracité, a fini par devenir un mème de la « géopolitique de comptoir1 », notamment sous la plume de Kagan lorsqu’il écrit en 2002 que « les Américains [étaient] de Mars et que les Européens [étaient] de Vénus2 » (Kagan, 2002 : 3).


L’approche réaliste explique cette divergence de politique par la différence de capacité coercitive des États et l’origine différente de la menace. Les États-Unis disposent de l’armée la plus puissante du monde et la menace provient de l’extérieur, tandis que les pays européens ont des capacités militaires bien moindres et que la menace provient de l’intérieur (Shapiro et Byman, 2006). L’approche constructiviste diagnostique la même différence mais l’explique par une différence de culture stratégique (Rees et Aldrich, 2005) : exceptionnalisme légitimant la préférence pour l’usage de la force pour les États-Unis, multilatéralisme légaliste pour l’Europe ; ou encore « pensée utopique » favorisant les aventures ambitieuses pour les États-Unis et « plus réaliste », favorisant l’ordre international et la stabilité régionale, pour l’Europe (Berenskoetter, 2005). L’approche institutionnaliste explique les différences par la structure et la pratique des institutions de l’État. En ouvrant la « boîte noire » de l’État, on peut comprendre comment des pays similaires développent des politiques antiterroristes différentes. Ainsi, en comparant la France et le Royaume-Uni, dotés de capacités coercitives similaires et confrontés à des menaces similaires (surtout après le 11-Septembre), Foley montre l’insuffisance des variables réalistes dans l’explication des divergences de politique antiterroriste. Il montre en revanche l’importance des normes et des pratiques (Foley, 2013 : 7) : les normes sociales (notamment l’arbitrage entre sécurité et liberté), législatives (division bureaucratique des tâches) mais aussi organisationnelles (culture et pratique des agences).


De la sorte, il est probable que des facteurs privilégiés par les constructivistes en relations internationales, comme l’identité et les normes, soient des variables permettant d’expliquer la politique de sécurité d’un État lorsque les explications réalistes et libérales échouent à le faire (Coskun, 2007 : 89). En l’occurrence, en matière d’antiterrorisme, ces normes et valeurs constituent une culture stratégique. Définie comme « un système de symboles […] qui établissent des préférences stratégiques diffuses et persistantes […] [perçues comme] exclusivement réalistes et efficaces » (Johnston, 1999 : 521), la culture stratégique peut influencer les comportements des décideurs. Comme la démonstration de Foley l’établit, l’intégration d’explications relevant des idées et des institutions est possible lorsque l’on se penche sur l’héritage de normes porté par les institutions, comme le défendent les partisans de l’institutionnalisme historique : « la représentation des intérêts est façonnée par les acteurs collectifs et les institutions qui portent l’héritage de leur propre histoire » (Immergut, 1998 : 17). Cet ouvrage explore ce lien entre culture stratégique d’un côté et politique antiterroriste de l’autre dans une perspective institutionnaliste historique, dans le but d’expliquer la législation antiterroriste d’un État. L’enjeu de cet ouvrage revient donc à montrer l’utilité du concept de culture stratégique, et plus largement de normes et d’identité, dans la prise de décision en matière antiterroriste.


Afin de pouvoir étudier en profondeur ce lien au sein d’un État, on se concentre sur l’antiterrorisme américain depuis le 11-Septembre. Il s’agit donc de proposer un modèle explicatif des motivations du législateur américain en matière antiterroriste depuis le 11-Septembre, en prenant en compte le contexte social et cognitif (normes, valeurs, institutions et pratiques) dans lequel les parlementaires évoluent, résumé en une hypothèse sur la culture stratégique des élus.


Cet objet d’étude se justifie par sa centralité. En effet, les États-Unis représentent le pays le plus actif dans la lutte contre le terrorisme depuis 2001. Initiateurs, après l’attaque terroriste la plus dévastatrice de l’histoire, de deux guerres et d’un statut juridique particulier pour les terroristes capturés, les États-Unis sont aujourd’hui une cible majeure de multiples groupes terroristes. Le 11-Septembre représente une borne temporelle décisive car c’est à partir de ce moment que les États-Unis considèrent le terrorisme comme l’une des priorités de leurs forces de sécurité et que l’élimination d’Al-Qaïda devient une stratégie structurée (9/11 Commission Report, 2004 : 108). Malgré la profusion de recherches sur le terrorisme depuis le 11-Septembre, peu se sont concentrées sur l’antiterrorisme américain et encore moins l’ont fait sous le prisme de la culture stratégique. L’antiterrorisme des États-Unis a principalement été examiné soit d’un point de vue critique (principalement critique de l’action de l’État et des études sur le terrorisme produites dans ce pays), soit d’un point de vue rationaliste.


Du point de vue rationaliste, le débat oppose principalement Mueller (2005, 2009, 2011, 2015) et Harvey (2006, 2008). Dans ce débat, l’enjeu est de déterminer comment est limitée la rationalité dans le processus de prise de décision antiterroriste. Pour Harvey, la politique antiterroriste est déterminée dans le dilemme de sécurité intérieure, une contradiction qui se formule ainsi : « plus la demande de sécurité est satisfaite, plus elle augmente » (« The more security you have, the more security you will need. » Harvey, 2008 : 1). Selon lui, cette contradiction est plus forte que n’importe quelle manœuvre rationnelle des décideurs imaginable pour désamorcer ce dilemme ; pire, tenter de le désamorcer peut même l’accroître. En conséquence, le « dilemme ne signifie pas que nous soyons assujettis à des décisions irrationnelles ; mais simplement que nous sommes forcés de choisir une politique parmi plusieurs options rationnelles qui sont toutes également coûteuses, potentiellement contre-productives ou largement inutiles pour résoudre le problème » (Harvey, 2006 : 20). Pour Mueller, les décideurs et l’opinion publique sont soumis à une peur exagérée du terrorisme qui fait de l’alarmisme une conduite ne comportant que des gains (justification des budgets et des contrats, succès électoral de la fermeté contre le terrorisme, impossibilité de démontrer qu’une mesure est inutile ou exagérée), contrairement aux conduites de modération. Sans élaborer de réponse complète, il suggère que les décideurs adoptent des mesures antiterroristes qui sont rationnelles si on leur reconnaît des finalités autres qu’antiterroristes (gains électoraux, économiques, etc.) : « L’anxiété à propos du terrorisme apparaît donc largement comme un phénomène ascendant plutôt qu’un phénomène inspiré par les décideurs, les entrepreneurs de risques, les politiciens et les médias, qui semble-t‑il, répondent à ces peurs (et les exacerbent) plutôt qu’ils ne les créent » (Mueller et Stewart, 2012 : 110).


Cependant, ces deux auteurs bornent leurs démonstrations à des analyses coûts/bénéfices qui soit reposent sur des postulats contestables, soit ne permettent pas d’expliquer certains phénomènes. De plus, Harvey et Mueller s’entendent sur un point : la politique antiterroriste est soumise à des injonctions irrationnelles (dilemme de sécurité intérieure pour le premier, peur exagérée pour le second), ce qui justifie des mesures dont l’efficacité ne peut être démontrée.


Mais si l’on admet que la politique antiterroriste américaine est soumise à l’irrationalité, il reste à en caractériser les modalités. Mueller ne s’avance pas sur les mécanismes faisant de la peur exagérée une variable explicative de l’antiterrorisme. Le dilemme de sécurité d’Harvey représente une explication plausible mais qui possède une faille importante : dans ce mécanisme, l’offre de sécurité (par les dirigeants) est corrélée à la demande de sécurité3 (du public). Or, il ne le démontre pas et les attentes de sécurité du public ont connu des variations (forte hausse après le 11-Septembre puis baisse progressive, Herron et Jenkins-Smith, 2006) qui sont incohérentes avec le durcissement continu de la législation antiterroriste après le 11-Septembre. De plus, le dilemme de sécurité ne permet pas d’expliquer les occasionnels assouplissements de la législation (interdiction de la torture, invalidation de certaines procédures des commissions militaires, adoption du Freedom Act en juin 2015), résultat de l’action de certains parlementaires et de la Cour suprême, c’est-à-dire des contre-pouvoirs du régime américain, au nom de principes supérieurs. L’adoption du Freedom Act, première loi à limiter partiellement ces mêmes pouvoirs, introduite qui plus est par le même représentant, Sensenbrenner (R-WI), qui a corédigé4 et introduit le Patriot Act, loi majeure dans l’extension des pouvoirs de l’État, constitue une anomalie inexplicable par le dilemme de sécurité intérieure. En effet, si le durcissement de la loi ne comprend que des gains et l’assouplissement que des risques, comment expliquer le changement de comportement de cet élu qui est réputé pour son attitude ferme en matière antiterroriste ? En d’autres termes, s’il existe une déconnexion, au moins partielle, entre offre et demande de sécurité et si des dirigeants peuvent revenir sur le durcissement législatif qu’ils ont contribué à façonner, le dilemme de sécurité intérieure est une explication insuffisante de l’antiterrorisme américain. La peur (des attaques passées, des attaques à venir, c’est-à-dire de l’échec des dirigeants), si elle représente un intrant inévitable dans tout modèle explicatif de la production antiterroriste, est loin d’offrir une explication suffisante. Le défi que cet ouvrage se propose de relever consiste à caractériser les rôles respectifs de la peur et d’autres processus dans la production législative.


Pour ces raisons, cet ouvrage vise à vérifier si la culture stratégique peut représenter une explication complémentaire au dilemme de sécurité intérieure pour élucider l’antiterrorisme américain. Plus précisément, ce sont les débats précédant le vote des lois majeures de la période qui nous intéressent, en tant que moments cristallisant les rapports de force sur la meilleure manière de combattre le terrorisme. L’idée de rapport de force est centrale dans la mesure où il est plus exact de parler de cultures stratégiques en tension plutôt que de l’existence d’une seule culture stratégique. En matière antiterroriste, l’opposition classique entre partisans de la liberté (ne pas céder à la peur et se rassembler autour des valeurs de liberté et d’ouverture) et partisans de la sécurité (étendre les pouvoirs de l’État pour lui permettre de prévenir et de punir les auteurs d’attentats) peut représenter un tel rapport de force. En effet, après chaque attentat ou tentative d’attentat dans un régime représentatif, on assiste à la cristallisation du débat autour de la recherche d’un équilibre entre ces deux positions (Adam, 2005 : 73). Par absence, déficit ou ignorance des données chiffrées et précises sur le risque terroriste et l’efficacité des mesures antiterroristes, ce débat se développe le long d’arguments de valeur ou de bon sens.


En résumé, la question générale qui se pose est la suivante : quel est l’impact de la culture stratégique sur l’élaboration des lois antiterroristes américaines depuis le 11-Septembre ? En dehors des assouplissements exceptionnels dus aux poids et contrepoids du régime américain, la législation s’est continuellement durcie, c’est-à-dire qu’elle a étendu les pouvoirs de l’État en matière de libertés publiques. Il s’agit donc de comprendre comment. Quel mécanisme causal permet d’expliquer l’adoption répétée et le retrait partiel depuis le 11-Septembre de lois antiterroristes portant atteinte à des droits et libertés protégés par la Constitution américaine et les conventions ratifiées par les États-Unis ?





Apports à la recherche

Cet ouvrage contribue à l’avancée de la recherche sur l’antiterrorisme par (1) l’analyse systématique (2) d’un vaste corpus sous-étudié (double apport empirique) qui montre (1) que la politique antiterroriste est découplée de la demande de sécurité et de la recherche de sécurité, mais (2) répond à l’exigence par l’État d’une extension irréversible des moyens supposément efficaces de son contrôle d’un environnement perçu comme de plus en plus dangereux (double apport théorique).


Ce livre procède à deux avancées empiriques. Tout d’abord, il s’intéresse à un objet sous-étudié, à savoir le discours du législateur justifiant sa production. Le Congrès américain est sous-étudié dans l’analyse de la politique étrangère, les instances parlementaires étant volontiers perçues comme des acteurs moins importants sur les questions de sécurité nationale (en particulier dans les régimes présidentiels ou autoritaires). Nous prenons le contre-pied de cette tendance et prétendons montrer, à travers la « décentralisation » (Gagnon, 2012 : 287) de cette institution regroupant 535 individus, la complexité des rapports de pouvoir qui se jouent sur une question a priori aussi univoque que l’antiterrorisme. De plus, les débats parlementaires en tant qu’objets d’analyse ne sont pas les discours les plus étudiés même s’ils sont des objets légitimes pour une analyse du « débat élargi sur la politique étrangère » (Grondin, 2013 : 135). En effet, la loi constitue le cadre opérationnel de l’exécutif en matière de sécurité intérieure, elle-même devant respecter les normes constitutionnelles et conventionnelles. À l’heure où la frontière entre sécurité (domaine de la police sur le territoire national) et la défense (domaine de l’armée à l’étranger) s’estompe5, il est nécessaire de se pencher sur le cadre juridique de l’action étatique antiterroriste, fréquemment en friction avec les textes de valeur supérieure.


Ensuite, cet ouvrage procède par l’analyse systématique d’un vaste corpus. On traite de manière exhaustive d’une sélection de débats sélectionnés de manière représentative. Les recherches sur les discours se concentrent souvent sur des corpus plus petits, impliquant moins d’acteurs ou s’étendant sur une moindre durée, comme les discours présidentiels (Winkler, 2006 ; Kuypers, 2006 ; Hodges et Nilep, 2007 ; Hodges, 2011 se démarque en analysant soixante-dix discours du président Bush entre 2001 et 2008). Par le simple passage au crible de centaines de pages de débats parlementaires, les conclusions seront plus crédibles que si l’on avait sélectionné plus de lois sans en analyser l’ensemble des débats, ou en examinant d’autres discours sur ces lois que ceux de ses concepteurs (réactions de l’exécutif, des experts, de la société civile, etc.). De plus, contrairement aux analyses de discours qui visent à démontrer comment une vision du terrorisme, de l’antiterrorisme et des États-Unis s’est construite, cet ouvrage cherche à franchir un pas supplémentaire : démontrer une présomption de causalité sur les motivations des parlementaires.


Les avancées théoriques sont au nombre de deux. Premièrement, ce livre expose les motifs sous-jacents de la politique antiterroriste, à savoir la recherche d’une simulation de contrôle légitime sur un environnement perçu comme menaçant. Ce motif se distingue nettement de la recherche de sécurité ou de la préservation des libertés, comme les enjeux de la réaction au terrorisme sont souvent cadrés dans le débat public. L’opposition entre sécurité et liberté ne rend pas compte des tensions profondes qui conditionnent l’issue des débats parlementaires sur la législation antiterroriste. Le bénéfice attendu de lois dont les impacts ne sont pas rigoureusement évalués ne peut être assimilé à un gain de sécurité mais à une offre de simulation de contrôle légitime sur un environnement perçu de manière diffuse comme plus dangereux. Cette démarche est cohérente avec la tendance à l’augmentation de la peur du déclin (Moïsi, 2007), qui est de plus en plus partagée dans les États européens et nord-américains : avec une suprématie politique, économique et morale qui baisse relativement, l’opinion publique de ces pays se sent menacée par le monde extérieur, du point de vue économique (concurrence des pays émergés et émergents, chômage structurel de masse, vieillissement de la population) et identitaire (hostilité à l’immigration et aux musulmans, résurgence du nationalisme). Dans ces conditions, l’offre sécuritaire, « comme discours et comme dispositif concret, c’est-à-dire la coercition, devient une part relative croissante de l’action étatique » (Romani, 2013), à travers des instruments qui perdurent : « Ainsi, il n’y a presque jamais de retour à la normale après la fin de l’urgence, pas plus que d’inventaire de ce qui a été fait. Le régime ne revient pas à l’identique. L’urgence laisse des traces permanentes » (Bigo et Bonelli, 2018 : 8). Une coercition qui vise avant tout les populations les plus vulnérables, aux États-Unis comme en Europe : « La pénalisation croissante de la pauvreté est une réponse à l’insécurité sociale ; le résultat d’une politique publique qui marie la « main invisible » du marché et la « main de fer » de l’État pénal » (Wacquant, 2011). La « sécurité » devient donc un domaine d’action privilégié des gouvernements tandis que les domaines économique et social sont désinvestis ou gérés en partenariat avec le secteur privé. L’État devient alors un État « national-libéral, libéral pour les riches, national pour les pauvres » (Leguil-Bayart, 2012) ou un « État-centaure, libéral au sommet et paternaliste à la base » (Wacquant, 2011). En témoigne la recrudescence de la construction de murs frontaliers, « manifestations de la puissance de l’État » et « réaffirmation du contrôle territorial » (Didiot, 2013), légitimée par le 11-Septembre (Vallet et David, 2012 : 18), qui bloquent la circulation des individus sans que l’idéologie du libre-échange de biens, services et capitaux soit elle remise en cause.


Les lois assouplissant l’antiterrorisme ne sont pas des exceptions à cette tendance dans la mesure où elles ne relèvent pas d’une logique de recherche de liberté mais de redevabilité gouvernementale, qui n’est pas antinomique avec l’État sécuritaire libéral. Elles permettent même, par des concessions mineures, de renforcer l’existence et la légitimité des mesures de durcissement adoptées antérieurement. En ce sens, l’antiterrorisme remplit bien une double fonction du pouvoir : du côté du contrôle, un dispositif de contrôle visant à fournir un (sentiment d’) ascendant sur le risque terroriste ; du côté de la légitimation, une réponse au « désir d’État », compris comme « demande généralisée d’une intervention supérieure, celle des autorités publiques » qui n’est « pas forcément incompatible avec la violence d’État » (Hibou, 2011 : 79, 94-95). Cette vision de l’antiterrorisme, comme contrôle et légitimation de ce contrôle, exprime bien la proximité plus que l’opposition entre le Patriot Act et le Freedom Act, entre le Sensenbrenner de 2001 et celui de 2015.


Deuxième avancée théorique, cet ouvrage montre le découplage relatif entre l’offre et la demande de sécurité. La relation est caractérisée par une hystérésis avec un effet de cliquet : le durcissement de la législation prolonge sur une décennie la demande ponctuelle de sécurité revenue à un niveau proche du pré-11-Septembre dès 2002, tandis que l’assouplissement est venu tardivement (deux ans après la faille de légitimité de l’affaire Snowden en 2013) et n’est resté que partiel, tout en prorogeant les dispositions controversées du Patriot Act et de l’Intelligence Reform and Terrorism Prevention Act. En outre, d’autres tentatives, réussies ou non, provenant de la Cour suprême ou de certains parlementaires comme le sénateur John McCain (R-AZ), ont tenté de freiner le durcissement. Pour ces raisons, il faut relativiser l’affirmation selon laquelle « les responsables perdent moins en se trompant sur une menace terroriste en surréagissant (ou en ne sous-réagissant pas) » qu’en sous-estimant la menace (Harvey, 2008 : 30). On pourrait même s’interroger plus profondément sur les liens entre offre et demande de sécurité : et si la critique de la faillite gouvernementale après un attentat reflétait moins la demande de sécurité accrue de la population que sa frustration face à l’inefficacité apparente des coûts et sacrifices consentis auparavant pour le prévenir ? Et si l’attaque terroriste ne favorisait pas ce phénomène temporaire d’union nationale à la fois indulgente envers les dirigeants et draconienne6 envers les auteurs de l’attaque ? Cette interrogation renforce l’argument selon lequel le pouvoir trouve une partie de son indispensable légitimité dans son efficacité (Hibou, 2011 : 112). Cela est particulièrement vrai pour des régimes représentatifs s’appuyant fortement sur l’expertise et les sciences expérimentales, qui, « devenues le principal levier du développement de la société », « exercent des fonctions de légitimation [en opérant] une critique du dogmatisme des interprétations léguées par la tradition qui revendique un caractère scientifique » et, en apparaissant sous ce mode, échappent à « l’analyse comme à la conscience que pourrait en prendre l’opinion publique (Habermas, 1973 : 34) » (Dawson et al., 2007 : 162). Or, l’exercice du pouvoir à travers une conception utilitariste et dépolitisée du droit est typique des contextes autoritaires dans lesquels « le gouvernement et le jeu normal des lois sont remplacés par l’administration et la décision anonyme » (Arendt citée par Hibou, 2001 : 113). De la sorte, l’absence de contrôle judiciaire dans la surveillance des citoyens7 permet d’établir l’hypothèse, si ce n’est d’un basculement autoritaire de régimes représentatifs, d’une transformation « d’un certain despotisme administratif du quotidien » (Bigo et Bonelli, 2018 : 10). Cette transformation, qui dépasse la binarité entre État de droit et État d’exception, permet de souligner un point crucial : elle ne se fait pas contre la volonté de la majorité de la population mais en accord avec son « désir d’État ». Ce glissement n’est cependant pas entièrement solidaire du désir d’État puisque la tendance naturelle des gouvernants est l’extension du pouvoir étatique tandis que les gouvernés exigent dans le même temps que ce pouvoir soit légitime, et notamment efficace. On en déduit que l’offre politique d’antiterrorisme répond bien à une demande : non pas fondamentalement à une demande de sécurité mais à une demande de pouvoir légitime, y compris coercitif mais en tout cas efficace. Naturellement, la sécurité effective représente une forme névralgique de l’efficacité de l’État pour la pensée politique (Kristensen, 2008 : 63), même lorsque, dans une vision de l’État comme « quintessence du racket de protection avec les avantages de la légitimité » (Tilly, 1985 : 169), l’État est lui-même source de violence et d’insécurité.


En définitive, la vérification de l’hypothèse rend crédible et sérieux un modèle dans lequel la principale motivation du législateur américain en matière antiterroriste est l’extension irréversible d’une simulation de contrôle légitime par l’application permanente de pouvoirs d’exception par l’État, un élément fondamental de la culture stratégique américaine. L’extension du contrôle représente une voie privilégiée sur d’autres possibles, comme, drastiquement, ne pas agir ou agir de manière plus conforme aux prédictions de la rationalité (délai d’évaluation des options, pondération des rapports coûts/bénéfices de chacune, refus du recours aux arguments subjectifs ou fallacieux). Elle représente une manifestation de la société du risque globalisé, caractérisée par « l’obsession de simuler le contrôle de l’incontrôlable à tous les niveaux, dans la politique, dans le droit, dans la science, dans l’économie, dans la vie quotidienne » (Beck, 2002 : 31). Dans cette société où la peur domine, « le durcissement de lois est possible, il est même possible qu’un « totalitarisme sécuritaire » paraisse raisonnable », sachant que « le citoyen, méfiant et suspect à la fois, sera scanné, photographié et interrogé « pour sa propre sécurité » et devra en être reconnaissant ; comme l’eau et l’électricité, la sécurité sera un bien de consommation imputable à l’organisation publique » (ibid.). Il ne faut pas ici négliger la demande d’un tel contrôle par une partie de la population, qui devient à la fois complice et victime de sa surveillance généralisée. Mais sa responsabilité, comme celle de l’administration antiterroriste, demeure engagée dans la mesure où, jusque dans le régime totalitaire analysé par Arendt, l’obéissance d’un individu implique un consentement même minimal (Mréjen, 2013 ; voir aussi La Boétie, 2002).






Structure de l’ouvrage

Afin de déterminer l’impact de la culture stratégique sur l’élaboration des lois antiterroristes américaines depuis le 11-Septembre jusqu’à la fin du deuxième mandat Obama, cet ouvrage procédera en deux temps : la première partie construit, à partir d’une discussion des hypothèses possibles et d’une réflexion méthodologique, les bases de la démonstration. La deuxième partie livre la démonstration sur les trois cas sélectionnés (les débats précédant le vote du Patriot Act, du Patriot Sunsets Extension Act et du Freedom Act).


La première partie est consacrée à la construction de la démonstration. Cette construction suit une logique simple : discussion des hypothèses alternatives ; construction de l’hypothèse privilégiée et des outils de sa vérification, en particulier des cas sélectionnés ; analyse descriptive des cas sélectionnés. L’exposition des hypothèses alternatives ou existantes est suivie de leur réfutation totale ou partielle effectuée par une exploration empirique de l’activité antiterroriste depuis 2001. L’élimination ou la démonstration de l’insuffisance des hypothèses alternatives permet de faire émerger l’hypothèse privilégiée, à savoir le rôle de la culture stratégique dans la production législative antiterroriste. Le moteur méthodologique est présenté en détail et s’offre ainsi de manière transparente à la critique argumentée. Afin de procéder à la construction d’un modèle ayant vocation à être (sous des conditions précises) généralisé, on détaille la sélection des cas d’étude. Une fois cette sélection effectuée, il est nécessaire de décrire de manière comparée ces cas afin de tirer un maximum d’informations pertinentes, sachant que la démonstration elle-même se borne à analyser uniquement le contenu des débats législatifs à l’exclusion des autres sources d’information.


La deuxième partie est consacrée à l’exécution de la démonstration. Elle est effectuée de manière synchronique, chaque cas étant traité par un chapitre dans l’ordre chronologique. Afin de faciliter les comparaisons, la structure des trois chapitres de cette partie est identique. Le chapitre débute par une description générale du rapport de force entre durcisseurs et assouplisseurs avant de décrire les débats par chambre, notamment les constats à dresser de l’identité des élus qui prennent la parole. Il se poursuit par le détail de l’arbre thématique utilisé pour l’analyse de contenu, avec une définition de chaque catégorie de l’arbre et une citation exemplaire associée. Enfin, la partie la plus substantielle du chapitre, s’appuyant sur les tableaux issus de l’analyse, livre les résultats. D’abord, on les décrit factuellement. Puis, on les analyse pour en restituer le sens dans la lutte entre durcissement et assouplissement. Pour conclure, on montre dans quelle mesure les résultats permettent de retracer le mécanisme causal postulé au chapitre IV. C’est également ici qu’on signale les nuances que les faits apportent à l’hypothèse de l’impact de la culture stratégique sur la politique antiterroriste.


La conclusion récapitule les résultats, résume le sens qui leur est donné et l’incorpore à une réflexion plus générale sur les formes de l’État contemporain. D’abord, elle montre que l’offre de sécurité excédera toujours la demande de sécurité, contrairement aux conclusions de Mueller ou Harvey. Ensuite, elle rappelle que la démonstration confirme l’hypothèse descendante de la formation de la politique antiterroriste. Enfin, par une description diachronique des trois cas et une schématisation de l’évolution du rapport de force entre durcisseurs et assouplisseurs, elle montre la crédibilité et le sérieux d’un modèle parcimonieux et suffisant dans lequel la motivation du législateur américain est l’extension irréversible d’une simulation de contrôle légitime par l’application de pouvoirs d’exception. Après cela, elle analyse comment, en appliquant les concepts mobilisés dans cet ouvrage, on peut établir, sous certaines conditions, des prédictions pour d’autres pays. Enfin, on propose de leçons utiles pour d’autres objets de la science politique à partir des effets structurants des déclencheurs, prétextes et fonctions de l’action législative et du rôle des contrepouvoirs dans les régimes représentatifs face aux développements récents du jihadisme.







Première partie

Expliquer le durcissement continu de la législation et son assouplissement partiel


Chapitre I

Le dilemme de sécurité intérieure revisité


« Les idées des économistes et des philosophes politiques, à tort ou à raison, sont bien plus puissantes que ce que l’on imagine couramment […]. Je suis convaincu que la puissance des intérêts personnels est largement exagérée comparée à l’emprise graduelle des idées. » Si Keynes (1936 : 383) faisait ici référence aux idées d’un auteur, la citation devrait s’appliquer a fortiori aux idées anonymes, c’est-à-dire celles qui s’imposent à la force de l’évidence ou de la tradition.


Dans l’analyse de l’antiterrorisme en relations internationales, ce rôle des idées représente le constructivisme, l’un des pôles structurants du débat, avec les approches réaliste et institutionnaliste. L’approche réaliste s’appuie sur les dimensions matérielles du phénomène : origine de la menace et capacités coercitives de l’État (Shapiro et Byman, 2006). L’approche institutionnaliste se fonde sur les logiques organisationnelles et bureaucratiques pour expliquer la forme prise par l’antiterrorisme (Argomaniz, 2011). L’approche constructiviste explique l’antiterrorisme par les normes et valeurs modelant les actions de l’État (Rees et Aldrich, 2005 ; Katzenstein, 2007). Plusieurs chercheurs combinent deux de ces approches : Omelicheva (2007) combine réalisme et constructivisme pour expliquer les différences dans les politiques antiterroristes en Asie centrale ; Foley (2013), l’institutionnalisme et le constructivisme dans l’analyse comparée de la France et du Royaume-Uni.


Ce chapitre fait valoir l’utilité du concept de culture stratégique, adapté à l’antiterrorisme, comme facteur influençant la formation des lois antiterroristes. En contradiction avec plusieurs postulats réalistes et institutionnalistes, ce concept, issu de l’analyse des croyances sur l’efficacité et la légitimité de la guerre, défend la valeur explicative de la dimension constructiviste. Il permet également d’expliquer certains résultats institutionnalistes (les croyances stratégiques façonnent les pratiques stratégiques adoptées) et réalistes (les préférences stratégiques façonnent les moyens coercitifs développés).


Ce chapitre s’attache d’abord à montrer les apports et limites des hypothèses expliquant la prise de décision antiterrorisme en partant de la plus parcimonieuse. Il propose ensuite un outil méthodologique pour opérationnaliser le concept de culture stratégique, centré sur l’analyse des débats parlementaires. Il conclut par un mécanisme expliquant l’adoption, pratiquement ininterrompue depuis le 11-Septembre, de lois antiterroristes portant atteinte à des droits et libertés protégés par la Constitution américaine et les conventions ratifiées par les États-Unis.



1.
L’insuffisance des explications fondées sur la rationalité

Première hypothèse, la rationalité pure : une menace est correctement identifiée sous la forme d’une faille de sécurité, le Congrès y réagit en refermant la faille par le moyen le plus efficient. Cette explication, surtout utilisée dans des modélisations fortement abstraites et formelles de théorie des jeux (Sandler et Arce, 2005 ; Sandler, 2015). Ces modèles n’ont pas pour vocation de décrire avec précision les phénomènes étudiés mais de prédire des conséquences sur la base des choix des individus. Pourtant, la rationalité pure est aujourd’hui largement considérée comme une approximation utile dans les modèles plutôt que comme une représentation fidèle de la réalité contredite, pour laquelle on recourt à la rationalité limitée (March, 1994). De plus, elle ne permet pas de décrire les formes prises par la législation : pourquoi d’autres failles ne sont pas anticipées ? Pourquoi la législation n’est-elle pas plus sévère ? Enfin, comment expliquer la rareté des évaluations contradictoires des coûts et bénéfices des mesures antiterroristes proposées ou adoptées ?


Deuxièmement, l’émotion, peur, stress ou angoisse, suscitée par le terrorisme : après le 11-Septembre, les dirigeants auraient été emportés par l’émotion et auraient durci la loi. Pourtant, cette explication n’est ni mesurable ni vérifiable. Elle n’explique pas le durcissement continu de la loi américaine après le 11-Septembre. Elle est contradictoire avec la politique offensive menée durant la décennie. En effet, les comportements agressifs et d’acceptation du risque sont moins reliés à la peur qu’à la colère, émotion qui a dominé les Américains après le 11-Septembre et qui est corrélée avec le soutien à la « guerre contre le terrorisme » (Liberman, 2011). La peur ne permet pas d’expliquer l’agression ; et la colère permet d’expliquer le soutien à une politique agressive contre Al-Qaïda mais pas les mesures visant avant tout des Américains.


Troisièmement, le clivage partisan : plus sensibles aux questions de sécurité, les Républicains seraient plus portés à prendre les mesures intrusives mais nécessaires pour prévenir le terrorisme, tandis que les Démocrates, méfiants envers l’État sécuritaire, seraient plus attachés à préserver les libertés publiques. On peut imaginer d’autres clivages traversants les partis comme entre les élus hostiles à l’extension des pouvoirs de l’État sur les libertés individuelles (une partie des Démocrates, les indépendants et les libertariens du parti républicain) et ceux qui y sont favorables (« faucons » démocrates et le reste des Républicains). Mais cette explication est démentie par le fait que le Patriot Act comme le Freedom Act ont été adoptés par consensus, c’est-à-dire non seulement par une majorité du parti majoritaire mais aussi par une majorité du parti minoritaire. Jusqu’au Freedom Act, rares ont été les lois ayant subi l’opposition du parti minoritaire dans une chambre, et seul le Military Commissions Act de 2006 a connu l’opposition du parti minoritaire dans les deux chambres.


Quatrièmement, le gain économique : motivés par le gain et la réélection, les parlementaires auraient favorisé le développement d’un appareil de surveillance coûteux et extensible à l’infini. Mais cette explication exige que de larges majorités de parlementaires aient pu avoir un espoir crédible de voir des retombées économiques dans leur circonscription, hypothèse peu probable. Elle exige également que les parlementaires se montrent plus enclins à ne pas durcir ou assouplir la loi à mesure que le soutien de l’opinion publique au renforcement des mesures baissait.






2.
Le durcissement de l’antiterrorisme n’est pas le résultat du fonctionnement interne du Congrès

L’hypothèse organisationnelle postule que les facteurs structurels propres au Congrès (règles et pratiques), et non la rationalité des acteurs, empêcheraient l’adoption de lois assouplissant la législation antiterroriste et favoriseraient l’adoption de lois la durcissant. Elle n’est pas dénuée de pertinence. Des textes antiterroristes de toute sorte pourraient être soumis au Congrès et les textes assouplissants seraient éliminés pour des raisons institutionnelles : difficulté à placer un texte assouplissant à l’ordre du jour, blocage de la part d’une minorité de parlementaires pour le durcissement, forte polarisation partisane empêchant les textes trop clivants, inertie (path dependency) favorisant la tendance majoritaire, etc. Dans ce cas, l’hypothèse organisationnelle pourrait être valide.


Pour la vérifier, il est nécessaire d’observer les textes discutés en séance mais pas adoptés comme lois fédérales, soit entre 90 % et 95 % (Gagnon, 2012 : 288) voire 96 % (Govtrack, 2013) de l’activité législative. À ce titre, une analyse des textes soumis au Congrès depuis 2001 n’étant pas devenus des lois1 contredit cette hypothèse.


Sur les 571 textes, on constate que seuls 10 (2 %) pourraient, en adoptant une interprétation large du terme, être considérés comme assouplissant la législation antiterroriste, ou plus généralement, comme freinant la politique du président Bush en matière de lutte contre le terrorisme (y compris les opérations militaires).


Sur les 339 textes indirectement liés au terrorisme, 3 (1 %) sont des manœuvres entreprises contre la politique du président Bush, assimilables à des tentatives d’assouplissement : deux propositions (H. R. 2237 en 2007 et S. 2633 en 2008) pour lancer le début du retrait des troupes américaines d’Irak (sauf celles engagées dans l’antiterrorisme) et une résolution (H. R. 1258 en 2008) réclamant la destitution du président.


Sur les 232 textes directement liés à l’antiterrorisme, 7 (3 %) peuvent être considérés comme des tentatives d’assouplissement. Parmi celles-ci, 3 (1,3 %) sont les premières tentatives de faire adopter ce qui allait devenir le Freedom Act de 2015, à savoir deux propositions intitulées USA Freedom Act (H. R. 3361 en 2013 et S. 2685 en 2014) et le FISA Improvement Act (S. 1631 en 2013) qui est une tentative d’amender le Foreign Intelligence Surveillance Act de 1978. Ces trois textes contiennent des dispositions restreignant les pratiques de collecte du renseignement, dispositions toutes reprises dans le Freedom Act de 2015. Les quatre (1,7 %) autres tentatives d’assouplir la législation antiterroriste concernent les libertés publiques des Américains : deux propositions visant à éliminer les faux positifs dans la détection des passagers interdits de vol et à accélérer le traitement des contentieux en cours à ce sujet (H. R. 4179 en 2007 et H. R. 559 en 2009). Une proposition vise à réduire la surclassification du renseignement concernant le terrorisme en assurant à la fois la sécurité nationale et « les droits à la vie privée et les droits légaux » des Américains (H. R. 4806 en 2007). L’assouplissement de l’antiterrorisme est en l’occurrence entièrement théorique et le gain pour les citoyens, incertain. Enfin, une proposition vise à amender le Foreign Intelligence Surveillance Act (FISA) de 1978 pour exclure les citoyens américains de la définition d’« agents d’une puissance étrangère » engagés dans du terrorisme international. Cette proposition est restée lettre morte puisqu’aux termes du FISA2, les Américains peuvent être considérés comme des « agents d’une puissance étrangère ».


Parmi ces 232 textes directement liés à l’antiterrorisme, ceux de force contraignante (binding)  sont au nombre de 101, dont 26 adoptés. Parmi ces 101, les textes assouplissant la législation sont au nombre de dix (10 % des textes introduits), dont trois adoptés (12 % des textes adoptés), soit un taux d’adoption de 3/10 (30 %). L’augmentation entre les tentatives d’assouplissement au niveau de l’introduction (10 %) et de l’adoption (12 %) est faible mais réelle. Cela indique que la volonté d’assouplissement est une tendance marginale mais irréductible du Congrès. En outre, avec un ratio de 30 %, le taux d’adoption des propositions d’assouplissement est largement supérieur au taux d’adoption moyen de 4 % à 10 %. Il existe bien sûr une prime pour les textes durcissants : sur les 101, ils sont au nombre de 48 (48 % des textes introduits) dont 19 adoptés (73 % des textes adoptés), soit un taux d’adoption de 19/48 (40 %). Malgré cette surreprésentation des textes durcissant à la fois à l’introduction et à l’adoption, il est impossible de dire que l’institution a naturellement empêché l’introduction à l’ordre du jour de textes assouplissants et leur adoption. De plus, cette prime au durcissement ne peut simplement s’expliquer par l’inertie car les mesures controversées du Patriot Act étaient soumises à une disposition de temporisation (sunset clause), qui a été prorogée à chacune des quatre échéances, dont deux fois par les Démocrates. Les textes assouplissants sont certes bien moins nombreux et significatifs que les textes durcissants mais ils représentent malgré tout environ 1/10e des textes introduits et adoptés et leurs chances de succès sont au moins trois fois plus importantes que la moyenne.


En outre, on ne peut invoquer l’existence d’une minorité de parlementaires farouchement en faveur du durcissement bloquant l’adoption de textes assouplissants, ni la forte polarisation partisane empêchant l’adoption de textes trop clivants. En effet, les deux lois assouplissantes ont été confortablement adoptées (entre 65 % et 78 % en faveur), bien mieux que des textes durcissants controversés (58 % à la Chambre des représentants pour les deux Military Commissions Acts et les prorogations du Patriot Act de 2006 et 2011, voir tableau 6). Si l’on considère les sept propositions assouplissantes non adoptées, les quatre de la Chambre des représentants ont été adoptées par acclamation (voice vote) ou par de fortes majorités avant de cesser leur parcours dans une commission du Sénat (H. R. 4179, H. R. 4806, H. R. 559, H. R. 3361). Sur les trois propositions du Sénat, deux ont cessé leur parcours devant la commission qui les examinait (S. 2586 et S. 1631). Seule la tentative de passage de 2014 du Freedom Act (S. 2685) a connu une obstruction (filibuster), le vote de clôture devant limiter la durée du débat à venir ayant échoué à deux voix près (58 contre 42).


Ce survol des textes discutés en séance empêche d’affirmer que la polarisation partisane, l’obstruction parlementaire ou le faible taux d’adoption des lois auraient bridé l’introduction et l’adoption de lois assouplissant la législation antiterroriste. On ne peut donc pas retenir l’hypothèse des facteurs organisationnels (règles et pratiques) pour expliquer le durcissement et la quasi-absence d’assouplissement de la législation.






3.
Amender le dilemme de sécurité intérieure :  de la déconnexion entre demande et offre de sécurité

L’hypothèse du dilemme de sécurité intérieure est une variante interne d’une pratique de politique étrangère : les dirigeants ont toujours un plus grand intérêt à durcir la législation antiterroriste qu’à la laisser inchangée ou à l’assouplir. Cette explication comporte plusieurs faiblesses. Une partie du concept n’est pas étayée par des preuves, ce qui conduit à des contradictions empiriques. De la sorte, cette explication ne permet pas de rendre compte du durcissement continu même sans attaque ou lorsque le soutien de l’opinion baisse ; ni d’expliquer les rares cas d’assouplissement.


Le dilemme de sécurité intérieure explique la rationalité limitée des acteurs par trois contraintes : l’augmentation des attentes du public après des dépenses consacrées à la sécurité ; la surévaluation des pertes et la sous-évaluation des gains ; et l’incapacité du public à déterminer avec précision l’état du risque. Si Harvey soutient les deuxième et troisième facteurs par des statistiques descriptives et inférentielles, il n’appuie pas le premier sur des données systématiques mais sur des exemples non démontrés (par exemple : suites de l’ouragan Katrina, extraits des rapports de la commission sur le 11-Septembre et celle sur les armes de destruction massives) et sur des suppositions plausibles : « l’augmentation des dépenses, de même que les autres sacrifices, coûts et investissements décrits […] créent un ensemble d’attentes que le gouvernement ne peut jamais satisfaire mais dépenser moins est une option que le gouvernement ne peut jamais accepter ou espérer accomplir » (Harvey, 2008 : 16).


Or, les données empiriques offrent un tableau plus contrasté. Si l’on accepte de modéliser la demande de sécurité par des enquêtes d’opinion, des recherches mesurant l’impact du 11-Septembre permettent de questionner sérieusement le postulat des attentes croissantes. Après avoir sondé l’opinion américaine en 1997, 2001 et 2003, Herron et Jenkins-Smith (2006 : 68) concluent : il est impossible de trancher entre la position « traditionnelle », qui voit dans les Américains un « troupeau affolé », et la position « révisionniste », qui en fait un « public éclairé »3.


On constate premièrement que les attentes sont fluctuantes dans le temps. La popularité de mesures antiterroristes et la tolérance au sacrifice de droits connaît un pic en 2001 mais diminue par la suite. Cette chute se poursuit jusqu’à plus bas qu’avant le 11-Septembre, notamment sur la question de savoir si le gouvernement devrait tout faire pour arrêter les terroristes, y compris recourir à des mesures intrusives contre les Américains (Herron et Jenkins-Smith, 2006 : 75). Certes, le soutien au durcissement est exacerbé par l’évocation publique de « la menace » et l’extranéité de ses auteurs (Brooks et Manza, 2013 : 104-107) mais il chute significativement pour les mesures les plus controversées ou si elles ciblent des Américains (ibid., 2013 : 81, 123). La comparaison des données entre 1997 et 2001 révèle que l’opinion ne se montre « ni indiscriminée ni encline à des réactions extrêmes » (Herron et Jenkins-Smith, 2006 : 72). Entre 1995 et 2003, l’opinion en accord avec l’idée que le gouvernement devrait stopper les terroristes y compris par des « intrusions inacceptables des droits individuels et de la vie privée » recule constamment pour se placer juste au-dessus de la moyenne (ibid. : 74). Le durcissement reste approuvé par la majorité, à l’exception des mesures les plus extrêmes et susceptibles de toucher les droits des Américains (interdiction de l’apologie de la violence dans les médias, restriction des vols intérieurs) qui sont rejetées par la majorité (ibid. : 76-82, 165-166). Depuis septembre 2002, l’opinion a constamment et massivement privilégié l’idée de prévenir le terrorisme sans empiéter sur les libertés publiques plutôt que d’accepter des restrictions4. La confiance de l’opinion en l’efficacité de l’État dans la « guerre contre le terrorisme » est modérée (ibid. : 86-89) mais ne se traduit pas par une peur généralisée, puisque l’opinion estime en 2003 que le terrorisme n’a pas eu d’impact sur la volonté de prendre des vols intérieurs, de voyager à l’étranger, sur sa volonté de se réunir et sur sa vie en général (ibid. : 91-93). Plus étonnant, une majorité d’Américains (mais pas de républicains) jugeaient en 2015 que l’absence de prorogation de la disposition de temporisation ne ferait pas augmenter le risque terroriste5.


Pourtant, le durcissement législatif s’est poursuivi malgré cette baisse du soutien de l’opinion. Entre le 11-Septembre et 2008, le bilan de l’antiterrorisme américain peut être qualifié de « parfait » (Harvey, 2008 : 17, 84) en raison de l’absence d’attentat notable. Or, la satisfaction de l’opinion publique à l’égard de l’antiterrorisme a baissé durant cette période. Selon le dilemme de sécurité intérieure, cette baisse s’explique par l’augmentation des attentes, qui exigent un bilan toujours meilleur. Mais si le bilan est déjà parfait, comment expliquer la baisse de la satisfaction ? Comment la sécurité intérieure aurait-elle pu faire mieux qu’un bilan de zéro attentat subi ? De la sorte, la baisse de satisfaction de l’opinion vis-à-vis de l’antiterrorisme ne s’explique pas par des échecs, même mineurs.


A contrario, certains échecs ou assouplissements n’ont pas été sanctionnés par l’opinion. La Maison-Blanche et le Congrès n’ont pas été punis électoralement pour n’avoir pas pu empêcher le 11-Septembre et pour leur politique antiterroriste. Le président Bush a été réélu en 2004 et le parti républicain a étendu son contrôle du Congrès en 2003 et 2005. Certains élus, y compris républicains, ont même brisé le dilemme de sécurité intérieure en limitant les pouvoirs de l’État contre l’avis du gouvernement. Plusieurs tentatives ont visé à assouplir les lois antiterroristes (Scott et Carter, 2014 : 197-199), comme lorsque les sénateurs Graham (D-FL) et McCain (R-AZ) ont obtenu en 2005 l’interdiction l’usage de la torture par les militaires.


Les contradictions entre ces données et les prédictions du dilemme de sécurité intérieure révèlent en réalité le manque de définition satisfaisante de la demande de sécurité. Ce défaut de définition conduit en premier lieu à une mauvaise mesure des attentes. Ainsi, la baisse du soutien à certaines mesures, en particulier les plus intrusives pour les citoyens américains (Harvey, 2008 : 78-84 ; voir aussi Herron et Jenkins-Smith, 2006 : 82), montrerait l’insatisfaction de l’opinion. Cela signifie que l’opinion publique exerce une injonction paradoxale sur les dirigeants : elle exige à la fois plus de sécurité et plus de liberté, deux buts mutuellement exclusifs dans l’état actuel des outils antiterroristes. Pourtant, Harvey n’explique pas comment mesurer la demande de sécurité. En l’absence de meilleur indicateur, pourquoi ne pas considérer le taux d’approbation des mesures antiterroristes comme la meilleure approximation de ces attentes ? Dans cette hypothèse, la demande de sécurité a diminué après avoir été très forte juste après le 11-Septembre ; et il est fallacieux de dire qu’elle a augmenté depuis les attentats d’Al-Qaïda.


En second lieu, cette absence de définition de la demande de sécurité en fait une notion monolithique. Or, on peut décomposer les attentes en souhaits et pronostics. De la sorte, si les attentes (= souhait) du public connaissent un pic après un attentat, ses attentes (= pronostic) envers les capacités de l’État sont bien plus modérées (par réalisme, indulgence ou cynisme) et certaines barrières morales (comme l’interdiction de la torture et la protection des droits des Américains) freinent les souhaits de sécurité.


À la lumière de ces faits, il faut significativement nuancer l’idée selon laquelle « les responsables perdent moins en se trompant sur une menace terroriste en surréagissant » qu’en sous-estimant la menace et que « si une attaque survient, le sentiment largement dominant est que les dirigeants n’ont pas assez fait, en dépit des énormes coûts et efforts consentis » (Harvey, 2008 : 30). En l’absence d’une démonstration d’un lien entre l’augmentation ponctuelle du soutien à une politique plus restrictive après le 11-Septembre et les lois que le Congrès a effectivement adoptées, le facteur de l’augmentation des attentes constitue une base trop fragile pour l’analyse.


Dans cette perspective, on constate un paradoxe : la législation a continué à se durcir continuellement et n’a jamais reflété la baisse relative de la demande de sécurité et la demande n’a pas sanctionné les producteurs lorsque leur offre a été insuffisante. L’offre de sécurité est donc partiellement déconnectée de la demande de sécurité. Déconnexion ne signifie pas opposition entre Congrès et opinion publique mais évolution partiellement indépendante, même si les deux peuvent se faire écho, par exemple en faveur du durcissement après une attaque. Le dilemme de sécurité intérieure connaît donc une faille : il permet d’expliquer l’augmentation de l’offre de sécurité après une attaque mais pas la poursuite de cette augmentation alors que la demande baisse, que la législation mise en place était temporaire et en l’absence d’attaque.





4.
Comment examiner les débats législatifs ?

La démonstration repose sur le postulat selon lequel les débats et délibérations au Congrès participent de la production et la diffusion d’une information censée conduire à de meilleures politiques publiques. Ces débats sont un matériau qui regorge d’informations si on renonce à « tourner en dérision » et « présenter comme naïfs » les discours des dirigeants politiques et qu’à la place on décide « de les prendre au sérieux » (Grondin, 2013 : 131).


Cet ouvrage prend pour source de données les débats parlementaires (Chambre des représentants et Sénat) précédant le vote des lois antiterroristes. Ce choix s’appuie sur deux raisons : l’importance des lois antiterroristes ; la valeur scientifique de l’analyse de ces lois.


Le législateur est habituellement un acteur considéré comme moins important que l’exécutif en matière de politique étrangère. Il est de ce fait moins étudié (Gagnon, 2012 : 287-288 ; Gagnon, 2013 : 4). Pourtant, les lois représentent le cadre dans lequel opère quotidiennement l’exécutif. De plus, on ne peut ignorer l’action antiterroriste du Congrès sous prétexte que celle-ci serait entièrement complaisante avec celle du gouvernement (Scott et Carter, 2014). Par définition adoptées par des majorités, souvent la même dirigeant l’exécutif et le législatif, les lois antiterroristes cristallisent des moments clés fondateurs d’une pratique. Les lois adoptées après le 11-Septembre (au premier rang desquelles le Patriot Act et ses lois de prorogation, la loi de création du département de la Sécurité intérieure et les Military Commissions Acts) constituent l’architecture de la politique antiterroriste américaine contemporaine. Ces lois représentent les mesures les plus significatives de l’antiterrorisme depuis le 11-Septembre par leur portée, leur permanence et les positionnements politiques qu’elles ont fait ressortir publiquement.


Le choix des débats législatifs est également scientifiquement pertinent car il permet de retenir des faits sociaux sélectionnés de manière rigoureuse et représentative. Le recours à des données libres est le seul moyen de s’assurer de l’accès et de l’exhaustivité des données traitées. Le choix de ce corpus ne protège pas intrinsèquement de la manipulation des données mais elle est limitée. Préparés à l’avance et voués à être rendus publics dans leur intégralité, ils représentent une excellente défense de points de vue officiels. Les débats entrent bien plus dans les détails des mesures discutées qu’une communication grand public. Et par leur valeur d’argument, ils représentent des raisonnements de praticiens, porteurs de choix normatifs.






5.
Repérer la continuité pour découvrir  la culture stratégique

Nous adoptons avec Johnston (1995 : 43) le postulat que « la recherche devrait se focaliser sur comment isoler les influences de la culture stratégique sur le comportement des effets des autres variables ». Dans cette perspective, la vérification empirique de l’impact de la culture stratégique sur la politique antiterroriste nécessite de montrer la persistance de préférences stratégiques sur d’autres options au moment de la prise de décision. Autrement dit, il s’agit de montrer que « des variables idéelles ou culturelles ont bien un effet observable sur le comportement » (ibid. : 42). Il s’agit donc d’identifier une culture stratégique au moment initial et de vérifier si les décisions prises par la suite s’en écartent (ibid. : 53). Elles peuvent s’en écarter car la culture stratégique n’est pas la seule variable influençant les comportements des décideurs.


Dans l’hypothèse où la culture stratégique influence effectivement le comportement des décideurs, cette influence n’est pas un déterminisme inévitable mais représente un cadre qui contextualise les comportements, selon une des trois formes suivantes (ibid. : 53-54) : la culture stratégique peut représenter une force arbitrante (elle permet de choisir entre plusieurs options), façonnante (elle modèle les options discernées) ou modérante (elle tempère l’ampleur de l’option adoptée).


La réaction à un acte terroriste pose inévitablement la question de l’usage de la force par l’État ciblé. Dans le cas américain, une lecture flottante des débats sur le Patriot Act fait ressortir une opposition entre « sécurité » et « liberté ». En l’occurrence, deux cultures stratégiques opérationnelles sont en compétition : celle qui vise à durcir la loi et offrir plus de pouvoirs à l’État (durcissante) et celle qui vise à limiter l’extension de ces pouvoirs, voire à les restreindre (assouplissante). Or, ces deux cultures ne sont pas symétriques. L’histoire depuis le 11-Septembre montre que les lois durcissantes sont bien plus nombreuses que les lois assouplissantes. On postule donc que la culture stratégique durcissante est façonnante : après un attentat, les dirigeants sont soumis à une pression d’agir qui s’exerce sur tous, durcisseurs comme assouplisseurs, et crée une injonction à offrir une (simulation de) contrôle. La culture stratégique assouplissante est, elle, modérante : elle permet de limiter le durcissement, voire de le renverser partiellement, à l’intérieur d’un cadre discursif très favorable au durcissement.


La suprématie d’une culture stratégique dépend selon Johnston d’une « crise extérieure » qui provoque « l’accession à l’hégémonie d’une certaine culture stratégique » (ibid. : 53). En effet, l’action législative requiert un déclencheur qui va mettre en mouvement le Congrès. Dans notre cas, une faille de sécurité, tel un attentat, représente le déclencheur favorisant la prédominance de la culture stratégique durcissante. Inversement, une faille de légitimité, comme une brèche dans les libertés garanties aux citoyens, se présente sous la forme d’un scandale public affectant la légitimité des pouvoirs exceptionnels que se donne l’État. La nature de la faille va orienter la réaction du législateur. Après l’identification d’une faille, le législateur mobilise un certain langage qui cadre le débat entre extension et encadrement des pouvoirs de l’État. Il s’agit de l’affrontement entre « sécurité » et « liberté » qui servent de prétexte à la mise en mouvement d’une action législative. Ces prétextes servent en réalité des principes d’action concrets : la coercition ou la redevabilité. En effet, les partisans de l’extension des pouvoirs de l’État, avant d’accroître ses moyens de garantir la sécurité, accroissent surtout ses moyens de coercition envers les individus présents sur son territoire, voire également à l’étranger. Et les partisans de l’encadrement, avant de prévenir l’empiètement de l’État sur les libertés publiques des individus, entendent mettre en place des instruments qui rendent l’État redevable de l’utilisation de ses moyens de coercition. Ces principes d’action servent des fonctions politiques dont les principes d’action (coercition et redevabilité) sont les manifestations tangibles : le contrôle et la légitimation. L’extension des pouvoirs de l’État remplit une fonction précise, celle de donner, aux dirigeants comme à l’opinion publique, l’impression que l’État est capable de contrôler le risque terroriste. L’encadrement des pouvoirs sert la fonction de légitimation de la fonction de coercition de l’État. On voit donc qu’il s’agit de deux fonctions complémentaires. Par un aller-retour entre extension et encadrement, les dirigeants tentent ainsi d’étendre le contrôle légitime de l’État sur le risque terroriste. C’est ainsi que le même Sensenbrenner a défendu à la Chambre des représentants le Patriot Act et le Freedom Act : l’ajout d’une dose de redevabilité n’annule pas le maintien des doses importantes de coercition apportées à la législation antiterroriste depuis le 11-Septembre. Ces fonctions politiques produisent un résultat concret, qui peut ne pas correspondre à leur finalité initiale. Ainsi, la fonction de contrôle se traduit par un durcissement de la législation antiterroriste, tandis que la fonction de légitimation se traduit par un assouplissement. Là encore, les deux tendances ne sont pas nécessairement antinomiques puisqu’un texte comme le Freedom Act poursuit le durcissement entrepris par le Patriot Act tout en assouplissant à la marge la législation en encadrant certaines pratiques de surveillance.


Naturellement, ces fonctions sont des finalités dont la matérialisation n’est pas une condition d’existence : il est plus exact de parler de simulation de contrôle que de contrôle effectif et de tentative de légitimation que de légitimité effective. Chaque attentat réussi met en effet en échec la prétention à l’efficacité mais sape également la légitimité des pouvoirs accrus octroyés précédemment au prix de concessions en termes de liberté.


En résumé, la compétition entre les deux cultures stratégiques découle du besoin explicite d’un équilibre entre sécurité et liberté, qui dissimule un enjeu implicite : le rôle du pouvoir étatique comme contrôle et légitimation de ce contrôle. Et l’arbitrage est effectué par la « crise extérieure », soit un attentat favorisant les durcisseurs soit un scandale favorisant les assouplisseurs. Le tableau 1 résume cette dialectique.



Tableau 1
Articulation des concepts principaux









	
	
Extension des pouvoirs  de l’État



	
Encadrement des pouvoirs  de l’État






	
Déclencheur de l’action



	
faille de sécurité



	
faille de légitimité






	
Prétexte de l’action



	
sécurité



	
liberté






	
Principe de l’action



	
coercition



	
redevabilité






	
Fonction de l’action



	
contrôle



	
légitimation






	
Résultat de l’action



	
durcissement



	
assouplissement










Cette démonstration fixe plusieurs limites à l’impact du facteur culturel. Tout d’abord, elle ne vise pas à expliquer toute la politique antiterroriste à partir de la culture. L’explication de cette politique convoque des forces extérieures : élément déclencheur, état politique, militaire et technologique d’une société donnée. Elle ne se pose pas non plus pour but d’explorer les mécanismes de transmission de la culture stratégique. À partir des résultats de débats sur des mesures antiterroristes à adopter, elle vise à en repérer les continuités qui ne s’expliquent pas par le calcul rationnel. Ensuite, la démonstration gagnerait en exhaustivité et en robustesse grâce à des études complémentaires, notamment par comparaison entre États ou entre acteurs. Par exemple, le pouvoir judiciaire a limité les pouvoirs accordés par la loi (voir les décisions Hamdan v. Rumsfeld et Boumediene v. Bush). Enfin, la démonstration ne s’attache qu’aux motivations exprimées publiquement au Congrès et exclut de fait la dimension informelle et confidentielle de la motivation du législateur.





6.
La culture stratégique, force façonnante ou modérante  de la décision à rationalité limitée

Dans les études sur le terrorisme, l’analyse des conditions de production des lois antiterroristes a livré des résultats suggérant un impact de la culture stratégique, notamment sur la pérennisation de lois au départ temporaires (Fisher, 2011). Une lecture flottante du Patriot Act fait apparaître elle aussi une lutte entre partisans et opposants qui n’utilisent pas que des arguments rationalistes mais aussi de nombreux arguments de type identitaire. On observe ainsi une tension articulée autour de l’arbitrage entre sécurité et liberté. Forcés de justifier des dépenses élevées et des mesures restreignant les libertés publiques, les élus qui y sont favorables doivent faire valoir l’efficacité, la logique et le pragmatisme de leurs solutions. De même, les élus contre ces mesures invoquent l’inefficacité, la disproportion et la trahison des idéaux libéraux. On observe une fusion entre éthique de conviction et éthique de responsabilité, chaque camp défendant sa position comme étant à la fois la plus efficace et la plus fidèle aux valeurs américaines.
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